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INTRODUCTION

Le débat d'orientation budgétaire est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des 
collectivités locales. Si l'action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote 
de leur budget annuel, leur cycle budgétaire est rythmé́ par la prise de nombreuses décisions. 

Le débat d’orientations budgétaires constitue la première étape de ce cycle.
L’ordonnance du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale 
des collectivités territoriales afin de faire face aux conséquences de l'épidémie de covid-19 suspend 
le délai de deux mois précédant l'examen du budget primitif pour la tenue du ROB. 

Les objectifs du débat d’orientation budgétaire permettent a ̀ l’assemblée délibérante :

� De discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements pluriannuels qui 
préfigurent les priorités du budget primitif, 

� Et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité́. 

� Il donne également aux élus la possibilité́ de s'exprimer sur la stratégie financière de leur 
collectivité́. 
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INTRODUCTION

Quelles sont les obligations légales ? :

La loi N° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives a ̀ la transparence et la 
responsabilité́ financière des collectivités territoriales :

Le débat d’orientation budgétaire fait l’objet d’un rapport comportant des 
informations énumérées par la loi. S’agissant de ce rapport, ces nouvelles 
dispositions imposent aux communes de plus de 3500 habitants (alinéa 2 de 
l’article L.2312-1) de présenter à l’organe délibérant : 

- les orientations budgétaires, 
- les engagements pluriannuels envisagés 
- la structure et la gestion de la dette. 

Celui-ci est acté par une délibération spécifique, qui donne lieu a ̀ un vote. 

Le rapport prévu pour le débat d’orientation budgétaire doit être « mis en ligne sur le site 
internet de la commune, lorsqu’il existe », et à la disposition des administrés qui en feront 
la demande.
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PARTIE 1 : LE CONTEXTE
L’ensemble des indicateurs économiques, les décisions législatives et la situation financière de 

la commune interfèrent sur la construction du budget primitif à venir

A – Le Contexte général 

1- Situation nationale
Les objectifs initiaux du gouvernement
L’impact prévisible de la crise

2- Contexte législatif : la loi de finances 2020 
Evolution des dotations 
Les autres réformes

B- Le contexte local 

1- la situation financière : Analyse par les flux
Ou par les Soldes Intermédiaire de Gestion

2- la situation financière : Analyse par les ratios
Capacité de désendettement 
Ratio d’épargne brute
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A-1 – SITUATION NATIONALE

Quelques repères sur la situation nationale

De la crise sanitaire à la crise économique
Suite à la prise de mesures de confinement pour contrôler la crise sanitaire, les économies de nombreux pays, 
dont la France, ont été mises à l’arrêt entre fin mars et début mai 2020.
Selon les estimations de l’Insee, l’économie française aurait fonctionné à environ 35 % de la normale durant le 
confinement.
Au total, si l’épidémie reste maîtrisée, le recul du PIB en moyenne annuelle en 2020 pourrai t avoisiner 10 % , 
avant que n’intervienne un net rebond l’an prochain.

� Malgré les mesures du gouvernement et des banques centrales pour préserver le tissu productif, une hausse 
de chômage significatif est à craindre ;

� Également un effet ciseau pour les collectivités : baisse des recettes des collectivités (TVA, impôts 
économiques, produits des services…) et hausse des dépenses (RSA, aides économiques).

Inflation
À court terme l’inflation devrait rester modérée (pressions baissières sur les salaires suite à la dégradation du 
marché du travail, prix du pétrole bas). 
Par la suite elle pourrait peut-être légèrement se raffermir si les entreprises réussissent à transmettre dans leurs 
prix de vente les hausses de coûts liés aux changements dans les processus de production imposés par la crise 
sanitaire.
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Stabilité de la DGF
L’enveloppe de DGF est fixée 
à 26,85 Milliards d’euros (26,94 
Mds€ en 2019)

A-2 CONTEXTE LEGISLATIF : LA LOI DE FINANCES 2020

Les principales mesures de la Loi de Finance 2020
– Mise en œuvre de la suppression totale de la TH et de la refonte de la fiscalité locale, 
– Stabilité de la DGF. L’enveloppe de DGF est fixée à 26,85 Milliards d’euros (26,94 Mds€ en 2019)
– Prolongation des incitations financières à la création de communes nouvelles, avec l’institution 
d’une dotation d’amorçage à la création de communes nouvelles, 
– Report de l’automatisation du FCTVA à 2021,  
– Extension du périmètre du FCTVA au profit des dépenses d’entretien des bâtiments publics et 
de la voirie, est étendue aux dépenses d’entretien des réseaux, payées à compter du 1er janvier 
2020
– Le taux de 16,404% du montant TTC des dépenses éligibles est inchangé
– Projet de refonte des valeurs locatives des locaux d’habitation d’ici 2026

La loi de finances initiale de 2020 est bâtie sur une scénario de baisse d’impôts et du déficit public 
qui ne sont plus d’actualité compte tenu de la crise sanitaire du COVID-19.
Dans l’attente de plus amples informations, cette loi de finances reste à ce jour applicable et en 
voici les principales mesures.
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Evolution des bases d’impositions
Les bases d’imposition des résidences 
principales sont revalorisées de +0,9% 
pour la T.H et 1,2% pour les taxes sur le 
foncier.

Les mesures fiscales

Les modalités de compensation de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales à partir de 2021 sont précisées :

o Communes : TFPB du Département avec un coefficient correcteur
o EPCI et Département : quote-part de TVA nationale

La suppression totale de la taxe d’habitation sur les résidences principales est prévue en 2023, après 
la période transitoire 2020-2022

Les taux et abattements sont gelés à leur niveau 2019 et jusqu’en 2022, après la période transitoire, 
pour les résidences secondaires

Les hausses de taux décidées en 2018 et 2019 sont supportées par les collectivités locales 
décisionnaires à partir des impositions 2020. (non concerné)
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La DGF et les autres dotations de l’Etat

La DGF reste stable à 26 801 527 462€. La hausse de la population et des dotations de péréquation 
sera financée par :

• Le maintien de l’écrêtement de la dotation forfaitaire dans la limite de 1% des RRF du 
budget principal 2018

• La baisse de la dotation de compensation de 1,85%

Les dotations de péréquation :
• DSU/DSR : abondement de 90M€ chacune (2 381 M€ / 1 692 M€)
• DNP 0 (794 M€)
• Encadrement des évolutions individuelles de DSR et de DNP des communes éligibles : 

fourchette de 90%/120%
• Garantie de sortie de 50%, une seule fois de la DSU / DSR « bourg centre » et « cible » et 

DNP « part principale » (aucun dispositif de garantie n’est prévu pour la DSR « 
péréquation » et la part « majoration » de la DNP)

Dotation versement transport : -47% (48 020 650€) correspondant à une diminution de 45M€

Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) : -10M€ (-0,87%, fonction 
des RRF 2018)

Conséquences pour la commune d’Uchaud :
• DGF : Montant notifié 2020 : 441K€ soit -1% par rapport à 2019
• DSR : Montant notifié 2020 : 58,9K€ soit +1% par rapport à 2019
• DNP : Montant notifié 2020 : 53,9K€ soit -10% par rapport à 2019

L’encaissement de la surtaxe sur les eaux minérales augmente la richesse fiscale de la collectivité et 
réduit les reversements de péréquation.
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Focus sur la suppression de la taxe d’habitation

Poursuite de la mesure phare de la loi de finances 2018 : Dégrèvement de la taxe d’habitation
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B – LE CONTEXTE LOCAL 

Données 2018 (trésor public)

Populations légales (chiffres Insee du dernier recensement)

2006 2011 2016 2017*

Population 
municipale

3 799 4 187 4 285 4315

Population 
comptée à 
part

59 45 48 41

Population 
totale

3 858 4 232 4 333 4356

Introduction : Quelques chiffres à retenir pour la commune (qui ont aussi 
un impact sur les orientations de la collectivité)  

11 * Population légale au 1er janvier 2017 en vigueur à compter du 1er janvier 2020



Il s’agit ici du résultat final de la commune uniquement (Recettes moins dépenses des deux 
sections : investissement et fonctionnement) qui correspond au résultat budgétaire de l’année 
arrêté au 31/12/2019.

Le résultat constaté sur 2019 est dans le prolongement de la politique menée depuis 2018. 
Une partie de ce résultat contribuera à tenir les engagements reportés en section 
d’investissement (RAR) à hauteur de 682K€.

B1 – ANALYSE FINANCIERE PAR LES FLUX 
DU BUDGET GENERAL

L’étude présentée ci-après est une analyse financière par les flux (ou analyse par les Soldes 
Intermédiaires de Gestion dît SIG). Elle permet de comprendre par étape la formation du résultat 
final (constaté au Compte Administratif) et de mettre en avant les forces et les faiblesses de la 
commune. Cette étude contribue ainsi à mettre en œuvre une stratégie financière visant à 
construire non seulement le BP 2020 mais également les suivants. 
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2 462 2 492 2 627
2 794

3 116 3 169

2 289 2 366 2 286 2 293 2 309 2 349

2014 2015 2016 2017 2018 2019

1ère étape de l’étude : Analyse de l’épargne de gestion (Montant en k€) FONCTIONNEMENT

Il s’agit d’analyser l’évolution comparée des recettes et charges courantes de fonctionnement à caractère récurrent (hors 
écriture d’ordre et excédents antérieurs): 
- Recettes courantes (en jaune) : Produits des services, fiscalité directe ou indirecte, dotations de l’Etat déduction faite des 
prélèvements que l’on retrouve en dépenses…
- Dépenses courantes (en bleu): charges de gestion courante, de personnel, fournitures, contrat de prestations de service, hors 
intérêts de la dette et déduction faites des remboursements que l’on retrouve en recettes…

Recettes et dépenses ont augmenté en 2019 dans la même proportion, conservant une bonne épargne de gestion
- Hausse de 1,8% des recettes courantes : Bonne dynamique des recettes fiscales et des taxes qui évoluent de +3,8% 

dont +48k€ de taxes ménages et +38k€ de produits supplémentaires de la surtaxe sur les eaux minérales. Stagnation 
des dotations de l’Etat, légère hausse de la taxe additionnelle sur les droits de mutation à 52k€ (+2k€).

- Hausse de 1,7% des charges courantes : Hausse maîtrisée des charges générales à +0,88% (nettes des travaux en 
régie qui sont en hausse, et requalifiées en investissement) Cette hausse est acquise malgré la participation au 
contingent SDIS qui a augmenté de 25% en 2019 (soit +18,8k€ par rapport à 2018 pour atteindre 91,6 k€ en 2019). 
Les charges de personnel évoluant à + 2,6% en 2019 après une baisse en 2018 de 1,5% (voir p25). 

- Nota : La fin de l’aménagement des rythmes scolaires (fermeture école le mercredi matin) :  –38k€ en dépenses et en 
recettes (participation de l’Etat).
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Le solde issu de la différence entre les recettes courantes et les charges de même nature est appelé Excédent 
Brut d’Exploitation ou EBE. Il est analysé en 2ème étape.
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2ème étape: Analyse de l’épargne (Montant en K€)
L’Excédent Brut d’Exploitation (ou EBE en rouge) représente le solde issu des recettes courantes sur les dépenses. Sur la période 
2014/2019, ce solde est comparé à l’annuité de la dette. Pour une gestion financière équilibrée, l’EBE (bleu) doit être suffisant 
pour couvrir l’annuité de la dette (intérêt + capital) représentée en rouge. 

123%                      145%                     57%                        48%                       28%           23%

Le taux qui s’était amélioré en 2018 est confirmé en 2019 sous le double effet d’une épargne de gestion (ou 
EBE) maintenue et d’une annuité de la dette en diminution. 

Ratio ANNUITE/EBE

Soit un taux de 
CAPACITE FINANCIERE
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Le ratio ANNUITE/EBE doit être inférieur à 85/90% ; Il indique que l’annuité ne doit pas consommer plus de 
90% de l’Excédent Brut d’Exploitation sous risque de dégrader les capacités à autofinancer. Le taux de 
capacité Financière qui en résulte doit donc être supérieure à 10/15%.  

-23%       -45%                43 %          52%                  72%                 77%



Les principales dépenses d’investissements réalisées en 2019 (560K€ TTC)
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Par rapport aux années précédentes, pas d’emprunt ni de cessions pour financer les investissements mais :
• Des recettes propres supplémentaires constituées par une gestion rigoureuse des dépenses de

fonctionnement,
• Des investissements lancés en 2019 et qui se poursuivront en 2020 (Solde des RAR : 682K€)

ETUDES ET LOGICIELS
202 Mise à jour du P.L.U (19K€)
2051 Acquisition d’un logiciel de gestion pour le cimetière (6,5K€)

PARTICIPATIONS
204132 Participation au giratoire RD 13 (Sakata) pour (100 K€)– Solde prévu en 2020
2041582 Participation versée au SMEG pour l’éclairage public rue de la Caille (36K€)

TERRAINS ET BATIMENTS
2128 Aménagements modules pour le stade et bungalows (26K€)
2128 Scellement des jeux pour enfants à l’école (15K€)
21312 Chantiers Ecoles : menuiserie, peinture et toiture (42K€)
2135 Réfection de la toiture du gymnase (5,9K€)

RESEAUX ET VOIRIE
2151 Réalisation de travaux de voirie (140 K€):

- dont Rue du pont Martin (94K€)
- dont Rue des Pins (22K€)
- divers tvx et entretien (PMR Avenue Robert de Joly et place de l’église, parking rue du Rézil …)

2152 Plan de rénovation de l’éclairage public (38,9K€)
21538 Travaux sur le réseau pluvial – site Caudalie (7,2K€)

MATERIEL ET OUTILLAGE
2158 Achat de matériel pour les espaces verts et les services techniques
2183 Matériel de bureau et informatique pour les écoles, la bibliothèque et l’administration (6,5K€)
2184 Mobilier mairie, archives et maternelle (8K€)
2188 Armes pour la Police Municipale et divers matériels (sportif, nettoyage, administratif…)
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3ème étape: Analyse du financement des investissements
Le graphique suivant analyse le financement des investissements en comparant : 
1- Le financement de l’année (rouge) c’est-à-dire : la part d’autofinancement généré par le fonctionnement pour 
participer au financement des investissements (solde du graphique précédent=EBE-ANNUITE) à laquelle on rajoute les 
recettes exceptionnelles ou d’investissement (vente, subventions, FCTVA, taxe d’aménagement…) 
2- Les dépenses d’investissement de l’année (vert)
3- Et la variation du fond de roulement généré (bleu) qui impacte ainsi le Fond de roulement final (cf. résultat final 
page 12)  

Dont 420 k€ 
subvention 
M49
Et cession de 
161 k€ (Poste 
de police 
municipale)

Dont 800 k€ 
emprunt et 
cession terrain 
220 k€   

Dont 176 k€ 
de subvention

Dont 625 K€ cession 
de terrain
151 k€ de FCTVA
76 k€ de subvention

Dont 97 k€ de 
subvention
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Le fond de roulement constaté sur l’investissement (page 12) correspond à la marge de sécurité dont dispose
la collectivité à l’issue de ses investissements.

Le financement des dépenses de l’exercice 2019 a été réalisé :
• Sans augmentation de la fiscalité ni recours à l’emprunt
• En lançant une politique d’investissement qui se poursuit en 2020

Dont 632 K€ épargne 
nette et 161 k€ de FCTVA



17

L’analyse du financement peut également se faire de façon plus synthétique. Il s’agit de détailler la
partie « rouge » du graphique précédent.
Sur la période 2014/2020, les investissements réalisés, à savoir plus de 3,79 M€, ont été financés de la
manière suivante :

DETAILS DE CERTAINS POSTES : 
DIVERS / EXCEPTIONNELS : VENTE DE FONCIERS / SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
FCTVA – TAXES URBANISME : FCTVA SUR DEPENSES N-2 / TAXE D’AMENAGEMENT 
EPARGNE NETTE : AUTOFINANCEMENT ISSU DU FONCTIONNEMENT APRES PAIEMENT DE LA DETTE

Détail sur l’origine des recettes en Investissement de 2014 à 2019

SUBVENTION 

D'INVESTISSEMENT

8%

EMPRUNTS

(800K€ en 2016)

16%

DIVERS 

EXCEPTIONNEL

31%

EPARGNE NETTE

29%

FCTVA, TAXE 

URBANISME

16%



Il est généralement admis que le ratio ne doit pas dépasser 12 ans

Ce ratio est un indicateur de solvabilité : la collectivité est-elle en capacité de rembourser sa dette (son stock de dette) ? En
prenant en compte le niveau d’endettement maximal, il faudrait moins de deux ans à la commune pour rembourser sa dette
totale sans faire d’investissement nouveau et en y consacrant toutes ses ressources disponibles.

1- La capacité de désendettement (Encours de dette/Epargne Brute) exprimé en nombre d’années 

B2 – ANALYSE FINANCIERE PAR LES RATIOS

Moyenne nationale 2019 secteur communal =4,9 ans 

2- Le taux d’épargne brute exprimé en % (épargne brute / recettes réelles de fonctionnement)

Ce ratio indique la part des recettes de fonctionnement qui peuvent être consacrées pour investir ou rembourser de la
dette (ayant servi à investir).
Il s’agit de la part des recettes de fonctionnement qui ne sont pas absorbées par les dépenses récurrentes de
fonctionnement. Il est généralement admis qu’un ratio de 8% à 15% est satisfaisant.

Il est généralement admis que le ratio doit avoisiner les 15% 
Moyenne nationale 2019 secteur communal =13,31% 

* Données provisoires (sans vote du CA par le CM)

* Données provisoire (sans vote du compte administratif par le CM)
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2014 2015 2016 2017 2018 2019

5 17 11 16 20 23

2014 2015 2016 2017 2018 2019

11,01 2,43 6,41 3,75 2,00 1,77



PARTIE 2 : LES ORIENTATIONS
La commune s’est engagée à garantir un service public de qualité au profit de ses habitants, 
et assurer un développement équilibré du territoire, tout en continuant à prendre des mesures 

lui permettant de maintenir une situation financière saine et pérenne.

Les orientations budgétaires suivantes s’inscrivent dans la cadre de cet engagement. 

Rappel règlementaire sur les obligations du ROB

A- Les hypothèses d’évolution de la section de fonctionnement
1- Les recettes 
La fiscalité- Les concours financiers
2- les dépenses 
Le personnel - Le FPIC 

B- La section d’investissement
1- La dette 
Annuités - Capital restant dû
2- Les investissements
Ratio de niveau- engagements pluriannuels – éléments d’arbitrage

Conclusion : présentation des grands équilibres du BP 2020
et des projets à venir
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1- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et
des recettes, en fonctionnement comme en investissement.
Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de
budget, notamment en matière de : concours financiers, de fiscalité, de tarification, de
subventions, ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la
commune et l’intercommunalité.

Rappel sur la règlementation du ROB 

Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 a été promulgué pour définir le contenu du rapport qui doit 
comporter les informations suivantes : 

2- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en
matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des
recettes.

3- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les
perspectives pour le projet de budget.

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du 
niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se 

rapporte le projet de budget.
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CHAPITRE 70 : PRODUITS DES SERVICES
- Recettes prévisionnelles établies avec le réalisé 2019 (recettes du domaine public et refacturation personnel budget annexe)
- Aucune augmentation des tarifs actuels en vigueur ;

CHAPITRE 73 : FISCALITE
- Pas d’augmentation des taux communaux en 2020 ; revalorisation des bases fiscales entre 0,9% et 1,2% : cf. tableau page suivante ;
- Redevance sur les eaux minérales estimée à hauteur de 380 k€.

CHAPITRE 74 : DOTATIONS DE L’ETAT
- Dotations en légère baisse en 2020 (Potentiel fiscal de la commune en hausse)
- Avec la fin de l’actualisation du PLU pas de DGD en 2020 (-20K€)
- Estimation de la taxe additionnelle sur les droits de mutation à 30K€ (51K€ réalisés en 2019)
CHAPITRE 75 : AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE
- Locations : Seulement deux loyers prévus sur le dernier trimestre (3K€ en tenant compte des abattements)
- La Tarification des services :

- Aucune augmentation des tarifs actuels en vigueur mais tarif préférentiel pour la jeunesse Uchaudoise (25€ pour la location
de salle des jeunes de 18 ans).

CHAPITRE 77 : PRODUITS EXCEPTIONNELS 
- Solde indemnisation des dommages intervenus lors du sinistre de la maison des associations (remboursement assurance).
- Pas de recettes exceptionnelles prévues

Quelles sont les hypothèses d’évolution des différents postes de recettes?  
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A1 – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT
 RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

LIBELLE BP 2019  CA 2019  BP 2020 
 EVOL 

BP/BP 

CHAPITRE 70 PRODUITS DES SERVICES 48 088,00                62 565,16               62 615,00             30%

CHAPITRE 73 FISCALITE 2 184 627,00           2 434 881,07          2 210 287,00        1%

CHAPITRE 74 DOTATIONS 693 819,00              770 218,19             734 732,00           6%

CHAPITRE 75 LOYERS 12 500,00                10 843,11               6 500,00               -48%

CHAPITRE 76 FINANCIERS 4,00                         4,79                        4,00                      0%

CHAPITRE 77 EXCEPTIONNELS 67 400,00                66 253,98               7 500,00               -89%

CHAPITRE 013 REMBOURSEMENT S/DEPS 10 000,00                29 814,34               30 000,00             200%

RECETTES REELLES 3 016 438,00          3 374 580,64         3 051 638,00       1%

TRAVAUX EN REGIE 50 000,00                38 880,81               40 000,00             -20%

REPRISE AMORTISSEMENT SUBV 16 736,73                10 109,88               8 514,15               -49%

R002- RESULTAT REPORTE 100 000,00              100 000,00             100 000,00           0%

3 183 174,73      3 523 571,33      3 200 152,15    1%TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 



La fiscalité 

Source : Comptes des 
communes - DGCL

Pas d’augmentation des taux en 2020

Evolution légale des bases :
(coefficient de revalorisation forfaitaires des valeurs locatives) en 2020 :
• à +1,2% pour les taxes foncières ;
• et de +0,9% pour la TH.
Elle représente donc l’augmentation des bases hors évolution physique (nouvelles constructions, travaux)

Prévisions budgétaires pour 2020 : Pour 2020, à taux constants, on anticipe un produit fiscal de 1 666 K€.

Poursuite de la réforme de la taxe d’habitation (cf diapo 10)
Avec la réforme de la suppression de la taxe d’habitation, il est prévu que le produit de taxe d’habitation soit
compensé à partir de 2021 par le transfert du produit de la taxe sur le foncier bâti du département et d’un
coefficient correcteur pour que la réforme soit neutre pour les recettes communales.

% UCHAUD MOYENNE NAT.
STRATE 2019 

3 500h - 5 000 H

TH 14,65 14,29

TFB 18,90 18,89

BP 2019 PRODUIT 
FISCAL 
NOTIFIE

CA 2019 PRODUIT 
FISCAL 
REALISE

BP 2020 PRODUIT 
FISCAL 
PREVU 

1 589 K€ 1 638 K€ 1 666 K€ 
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Les concours financiers 
Rappel : Evolution de la Dotation Globale de Fonctionnement pour la commune de UCHAUD

En 2019, les dotations de l’état ont subi une très légère baisse (-10,8 k€). La DGF a très légèrement augmenté ainsi que 
la Dotation de Solidarité Rurale; Quant à la Dotation Nationale de Péréquation, son rôle étant de soutenir les 
communes les plus fragiles, elle s’amenuise pour la commune d’Uchaud qui perçoit, par ailleurs, de nouvelles recettes 
fiscales.

Pour 2020, malgré la loi de finances qui prévoit une stabilité de l’enveloppe globale à répartir 
entre les collectivités, le montant notifié à la commune est en légère baisse de 1,8% par 
rapport à 2019 soit 554 K€. 
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CHAPITRE 011 : CHARGES A CARACTERE GENERAL 
- Prévisions en hausse : Fournitures pour répondre à la crise sanitaire (40K€); arriéré facture Eau (12K€), entretien terrains, batiment et voirie (+16K€)
- Prévisions en baisse : Réduction des festivités estivales

CHAPITRE 012 : FRAIS DE PERSONNEL : Rappel sur l’évolution du chapitre (voir graphique)
CHAPITRE 65 : GESTION COURANTE 
- Le contingent incendie : la commune a été notifiée d’une participation à hauteur de 95 k€  (soit +5% par rapport à 2019 et 32% par rapport à 2017)
- Les subventions : Maintien d’une enveloppe de 58K€ (+0,8%) pour les association et d’un montant supplémentaire de 2K€ pour le CCAS à 29K€
- Participation au syndicat des Garrigues pour le débroussaillement (+4,7K€)
CHAPITRE 014 : PRELEVEMENT SUR RECETTES 
- Prélèvement au titre de la loi SRU : la prise en compte des derniers logements sociaux devrait permettre une réduction du prélèvement (35 k€ en 2020 
contre 43 k€ en 2018) .Le calcul est le suivant : Pénalité de 184€ par logements manquants  soit 186 logements.
- Relations financières entre la commune et la CCRVV : 

- Participation au Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales - FPIC (voir graphique) soit 76 k€
- Attributions de Compensation  : Elles sont identiques – aucun transfert de compétence

CHAPITRE 66 : INTERETS DE LA DETTE  : Fin de l’emprunt relatif à la Crèche (voir graphique suivant)
CHAPITRE 67 : CHARGES EXCEPTIONNELLES : Versement subvention FDI Habitat (25K€) en faveur au logement locatif aidé dans le cadre de la 
construction de 56 logements sur le territoire de la commune. 
CHAPITRE 022 : DEPENSES IMPREVUES : Le montant de dépenses imprévues règlementairement autorisé passe exceptionnellement d’un maximum de 
7,5% à 15% en 2020. 

Quels sont les hypothèses d’évolution des différents postes de dépenses ?  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

LIBELLE BP 2019 CA 2019 BP 2020
 EVOL 

BP/BP 

CHAPITRE 011 CHARGE A CARACTERE GENERAL 745 765,95           688 591,20            774 640,00          4%

CHAPITRE 012 CHARGES DE PERSONNEL 1 392 000,00        1 375 135,95         1 405 000,00       1%

CHAPITRE 65 GESTION COURANTE 343 643,00           324 163,11            350 201,91          2%

CHAPITRE 014 REVERSEMENT S/RECETTES 115 000,00           109 242,00            111 219,00          -3%

CHAPITRE 66 INTERET DE LA DETTE 39 492,00             39 213,43              34 955,44            -11%

CHAPITRE 67 EXCEPTIONNELLES 73 464,05             66 464,05              40 554,80            -45%

CHAPITRE 022 DEPENSES IMPREVUES 30 000,00             -                          30 000,00            -            

SOUS TOTAL 1 - DPS REELLES 2 739 365,00       2 602 809,74        2 746 571,15       0%

AMORTISSEMENT ANNUEL IMMO 119 936,73           109 906,81            143 581,00          20%

TOTAL GENERAL 1 : R+ORDRES 2 859 301,73       2 712 716,55        2 890 152,15       1%

023 V IREMENT A LA SECTION INVEST 323 873,00          -                        310 000,00          

TOTAL DEPS FONCTIONNEMENT 3 183 174,73    2 712 716,55     3 200 152,15   1%
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Les frais de personnel (Chapitre 012)
On note sur 2019 une hausse de 2,6% des charges de personnel nettes ( « chapitre 012 : Frais de personnel » - les
remboursements sécurité sociale) qui s’explique notamment par la restructuration des services en 2019.

De plus, cette évolution doit tenir compte depuis 2018 de la fin des contrats aidés et de la perte de recettes annuelle
afférente soit 51K€ (en 2017).
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Le ratio de niveau (charges nettes/habitants) de 2019 est de 314 €/habs
A comparer avec ceux de la strate 390€ / habs (données 2018).
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FPIC – Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourle

La commune est de plus en  plus pénalisée dans le cadre de la « péréquation horizontale » en 
contribuant au FPIC (fond de péréquation des ressources intercommunales), obligation de la loi, par 
l’intermédiaire de la Communauté de communes : 

Le FPIC a été mis en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour
le secteur communal. Il a permis d’accompagner la réforme fiscale en prélevant les ressources des collectivités
disposant des ressources les plus dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle.

Les ressources de ce Fonds sont redistribuées en faveur des collectivités classées selon un indice synthétique
tenant compte de leurs ressources, du revenu moyen de leurs habitants et de leur effort fiscal permettant de
flécher les ressources du fonds vers les collectivités moins favorisées.

Pour 2020 : Prévision à hauteur de 73 k€, soit une augmentation de 
5% par rapport aux réalisations 2019. 26
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- UN PROFIL D’EXTINCTION DE L’ANNUITE DE LA DETTE FAVORABLE A PARTIR DE 2024
- ANNUITE CONSTANTE A 188 K€
- PAS DE NOUVEL EMPRUNT AU BP 2020 – PAS DE BESOIN DE FINANCEMENT

Aucun emprunt dit « toxique » n’a jamais été souscrit par la collectivité : le taux fixe étant la 
règle pour les emprunts en cours. 

RATIO PAR HABITANT 

ENCOURS DE DETTE AU 1er janvier 2020 : 317 €/habs  
NATIONALE (strate 3500  à 5000) : 762€ /habs

Les marges de manœuvre sont confortables en matière d’emprunt.

DETAIL ANNUITE 2020 : 

Ecole 2020 : 47 180 € 

Salle multiculturelle : 
121 300 € 

Travaux école 
élémentaire : 20 500 €  

B1 – LA DETTE
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1-Les éléments d’arbitrage :

1,289 M€ prévus en 2020 et 713 K€ de RAR 2019
(Chapitres 20+21+23 : inscriptions nouvelles et Reports)

LIBELLES

RUE DES PINS - 559K€ (RAR)

PROJET STADE MULTI-SPORTS  : 500 K€

ETUDES PLU - LOGICIELS - ETUDES : 49 k€

ACQUISITION FONCIERE : 100K€

AMENAGEMENT – MISE AUX NORMES DES CONSTRUCTION DE DIVERS BATIMENTS (MDA, ECOLES)  : 218 K€

VOIRIES (RENOVATION, MOBILIER URBAIN…) :  50K€
PARTICIPATION FINANCIERE AU PROJET DE ROND POINT SAKATA (RAR - 2 ème tranche ; 100K€), 
CREATION DU JARDIN DU SOUVENIR : 15 K€

ECLAIRAGE URBAIN : 50 K€

VIDEOSURVEILLANCE : 150 K€ 

ACQUISITIONS DIVERSES (MATERIEL/EQUIPEMENT/MOBILIERS ECOLE /ORDINATEURS)  75 k€ 
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B2 – LES INVESTISSEMENTS

2- les engagements – les partenariats : 

1- CONTRAT DE PERFORMANCE ENERGETIQUE (30k€ minimum par an) : La commune s’est engagée à effectuer une démarche
d’économie d’énergie au niveau de l’éclairage public (EP). La société CITEOS accompagne la commune sur une durée de 10
ans (conception, réalisation, exploitation et maintenance). Pour 2020, l’EP sera rénové dans certains quartiers pour un devis
estimé à 31 k€ TTC.

2- CONVENTION SMEG : Travaux électriques et d’éclairage public par l’intermédiaire du SMEG : 
Dans le cadre du développement de l'urbanisme de la rue de la Caille, la commune souhaite coordonner aux travaux de
viabilisation de plusieurs parcelles, l'enfouissement des réseaux basse tension et télécommunication et, réhabiliter le réseau
éclairage public. 6K€ de RAR 2019

3- CONVENTION DE PARTENARIAT pour la réalisation du giratoire « SAKATA » entre la RD 135 et la rue Jean Moulin : La commune
s’est engagée auprès du Conseil Départemental du Gard (CD30), de la Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourle et
du groupe SAKATA pour financer ce projet. Le CD30 assure la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’oeuvre.
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La commune participe donc à hauteur de 200 k€ TTC dans le cadre de « subventions 
d’équipement versées » (chapitre 204 de la section d’investissement) soit un solde à verser 
en 2020 de100K€
 
Nota : la commune pourra récupérer 16,404% du montant total versé  au titre du FCTVA soit 
32 K€



3-Le financement des investissements
Les recettes d’investissement 2020 sont les suivantes :

FINANCEMENT DES PROJETS

L’autofinancement 2020 : virement 2020 de la section de fonctionnement (320K€) et amortissements 
(143K€)
L’affectation du résultat 2019 de fonctionnement à la section d’investissement pour  710 k€
L’excédent d’investissement reporté de 2019 (797 k€)

Le FCTVA issu des dépenses de l’année 2019 (49 k€ ) 
La taxe d’aménagement (50 k€). 

Subventions d’équipements (DETR) sur le projet de voirie Rue des pins (198K€) ont été notifiées et 
inscrites au BP 2020
Les dossiers de subventions relatifs aux projet en cours d’élaboration (Amendes de police, stade) sont non 
inscrits au BP car non notifiés à ce jour. 
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Compte tenu des éléments précités, le projet de BP 2020 en construction peut se résumer de la
façon suivante :

Montant global de 5,51 M€

- Une section de fonctionnement qui atteint 3,20 M€
- et l’investissement à 2,3 M€.

Présentation du projet de BP 2020
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Focus sur les Budgets Annexes
Orientations 2020 

Le projet de BP annexe M49 de 2020 tient compte des résultats 2019 et 
des dossiers suivants, qui auront une incidence sur les budgets à venir  : 

- Réalisation du Schéma directeur et Zonage d’alimentation en eau 
potable (131 k€ TTC) et du Schéma directeur et zonage 
d’assainissement (120 k€ TTC) : 

- L’objectif : définition des besoins en termes d’entretien et 
d’extension du réseau pour  les années à venir. 

- Les modalités : Cette opération comprend un marché 
d’assistance à Maitrise d’ouvrage confié au Conseil 
Départemental du Gard (CD30) et un marché confié à un 
bureau d’études l’élaboration de ces schémas. Un marché 
de travaux sera également nécessaire pour l’avenir afin de 
confier à une entreprise la recherche de fuite sur les réseaux 
d’eaux potables. 

- Le financement : Ce projet sera en partie financé par les 
subventions auprès du CD30 et de l’Agence de l’Eau à 
hauteur de 75% du montant HT ; La collectivité récupèrera la 
TVA par le biais du contrat d’affermage. 

- Projet d’extension du réseau d’eau potable (montant net 150K€)

- Projets d’amélioration de la qualité de l’eau et de rénovation du 
réseau d’assainissement (attente du schéma directeur AEP et Asst) 
820 K€ TTC à répartir selon les préconisations des expertises. 

BUDGET ANNEXE 
M49 
EAU -
ASSAINISSEMENT

CA 2019 
PROVISOIRE

BP 2020 
PROJET

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 145 108,31 € 406 k€  

DEPENSES 414 577,79 € 406 k€ 

RESULTAT 269 469,48 €

INVESTISSEMENT

RECETTES 6 716,18 € 2 177 k€ 

DEPENSES 255 071,34 € 2 177 k€

RESULTAT 959 326,07 € 
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BUDGET ANEXE SPANC CA 2019 
PROVISOIRE

BP 2020 
PROJET

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 4 435,20 € 6 200 € 

DEPENSES 5 657,53 € 6 200 € 

RESULTAT 1 222,33 €

Orientations 2020

Le projet de BP annexe 2020 du SPANC s’équilibre à  6 200€ 
(dépenses/recettes) et tient compte du nouveau contrat de 
prestation de service qui lie la commune à la société VEOLIA 
dans le cadre du contrôle des système d’assainissement non 
collectif.  


